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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2019-0123

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-
1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à
M. Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l’arrêté du 07 mars 2019 n°R 76-2019-49/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu les demandes d’autorisation d’exploiter déposées par :
- Monsieur Pierre GARCIA, n° 09 18 0081, pour 9,6605 ha en date du 15 octobre 2018
- Le GAEC DE FAUX (Messieurs DELMAS David et Christophe), n° 09 18 0097, pour 9,6605 ha

en concurrence en date du 3 février 2019
relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 9,6605 ha situé sur la commune de Camarade,
propriété de : 

-Madame Lucienne ARNAUD et Madame Catherine BONIFAS pour 9,6605 ha

Vu les parcelles en concurrence ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur Pierre GARCIA correspond à la priorité n° 5
« consolidation d’exploitation n’atteignant pas le seuil de viabilité » du schéma directeur régional
des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne,
du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne puisque la surface admissible
totale après agrandissement, 43 ha, est inférieure au seuil de viabilité d’une exploitation de la zone 1
qui est de 50,4 ha ;
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Considérant que la demande concurrente déposée par le GAEC DE FAUX correspond à la priorité n° 6

« autre agrandissement » du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l’ordre de priorité des opérations permet de départager les demandes concurrentes
en priorisant la demande de Monsieur Pierre GARCIA ;

Arrê te  :

Art. 1er. – L’autorisation d’exploiter un bien foncier d’une superficie de 9,6605 ha, situé sur la commune de
Camarade, est accordée à Monsieur Pierre GARCIA sur les parcelles suivantes : 

- propriétaire(s), Madame Lucienne ARNAUD et Madame Catherine BONIFAS
(9,6605 ha) : section A n° 690, 691, 739, 740, 741, 742, 743, 759, 760, 762, 800, 801, 809, 2463, 2496.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture ou exploité par le
bénéficiaire de ladite autorisation d’exploiter avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa
notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration
de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle
du demandeur change au regard du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche
maritime).

Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites données
aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre d’autres
réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les démarches au titre d’autres
réglementations.

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire, au preneur en
place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la
commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 
• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge de

l’agriculture ;
• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 27 mai 2019

Pour le Directeur et par délégation
Le Chef du service régional de 

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2019-0090

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
                                                                                        préfet de la Haute-Garonne

                                      Chevalier de la Légion d’honneur,
                                Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège,
de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne (SDREA) ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à
M. Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 7 mars 2019 n° R 76-2019-49/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC DE BONNEVIALE (PACHINS
Denis et Pierre) domicilié à Bonneviale – 12120 ARVIEU auprès de la direction départementale des
territoires de l’Aveyron, enregistrée le 31 janvier 2019 sous les n° C1914873 et C1914875 relative à
un bien foncier agricole d’une superficie de 4,38 hectares sis sur la commune d’ARVIEU propriétés
de Monsieur PACHINS Jean-Paul ;

Vu la demande pour exploiter 4,99 hectares, dont 0,96 hectares en concurrence, déposée par le
GAEC CASTELBOU (CASTELBOU Audrey et Rémi) domicilié à Dours – 12120 ARVIEU et
enregistrée le 31 janvier 2019 sous le numéro C1914879 ;

Vu le seuil de soumission au contrôle des structures fixé à 52 hectares par demandeur sur la commune
d’ARVIEU par le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées,
du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;
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Vu le seuil de viabilité fixé à 36,40 hectares par associé exploitant sur la commune d’ARVIEU par le
SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 4,38 hectares déposée par le GAEC DE
BONNEVIALE (PACHINS Denis et Pierre) porte la surface agricole de l’exploitation après opération
à 79,10 hectares, soit 39,55 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DE BONNEVIALE (PACHINS Denis et
Pierre) correspond à la priorité n° 6 (autre agrandissement) au regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 4,99 hectares déposée par le GAEC
CASTELBOU (CASTELBOU Audrey et Rémi) porte la surface agricole de l’exploitation après
opération à 90,92 hectares, soit 45,46 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC CASTELBOU (CASTELBOU Audrey et
Rémi) correspond à la priorité n° 6 (autre agrandissement) du SDREA ;

Considérant que conformément au SDREA, en cas de classement des demandes concurrentes dans
un même rang de priorité, les critères d’évaluation de l’intérêt socio-économique et environnemental
peuvent permettre de départager les demandes présentées en annexe du présent arrêté.

Considérant que les résultats de l’évaluation attribuent un nombre de points supérieur au GAEC
CASTELBOU (CASTELBOU Audrey et Rémi) ;

Arrête :

Art. 1er. – Le GAEC CASTELBOU (CASTELBOU Audrey et Rémi) dont le siège d’exploitation est
situé à Dours – 12120 ARVIEU est autorisé à exploiter 4,99 hectares sis sur la commune d’ARVIEU
et propriétés de Monsieur PACHINS Jean-Paul. 

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration
de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code
rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du
versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit
le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur
et au propriétaire, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et
affiché en mairie de la commune intéressée.

2/4

DRAAF Occitanie - R76-2019-05-20-006 - Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures au GAEC CASTELBOU
(CASTELBOU Audrey et Rémi) enregistré sous le n° C1914879, d’une superficie de 4,99 hectares 155



Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 20 mai 2019

   Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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AGRI N°R76-2019-0090

Annexe à l’arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Demandeur : GAEC CASTELBOU (CASTELBOU Audrey et Rémi)

Numéros d’enregistrement :   C1914879 

4/4

ARVIEU ARVIEU

PERFORMANCE ECONOMIQUE Oui Non

0 0 1 0

SIQO 0 0 1 0

PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE
AB, HVE ou adhésion GIEE 0 0 1 0

1 1 1 0

Distance < à 10 km 1 1 1 0

0 1 1 0

Restructuration parcellaire 0 0 1 0

PERFORMANCE SOCIALE

1 1 1 0

Affiliation AMEXA 1 1 1 0

0 0 -1 0

Tous les associés > 62 ans 0 0 -1 0

Emploi
0 0 1 0

Société contient 1 associé non expl. 0 0 -1 0

0 0 -1 0

TOTAL DES POINTS 4 5

GAEC DE BONNEVIALE
PACHINS Denis et Pierre

60 et 55 ans

GAEC CASTELBOU
CASTELBOU Audrey et Rémi

38 et 43 ans
Nombre de 

points

Diversification
commercialisation

de proximité

Diversification
Commercialisation

Impact 
environnemental Éligibilité verdissement de la PAC

Structuration 
parcellaire

Parcelles sont-elles contiguës ?

Situation 
personnelle

Exploitant ATP ou 
installation progressive

Âge du demandeur > 62 ans 

SAU/actif < 70 % du seuil

Niveau de 
participation du 
demandeur dans

 une société

Parts sociales du JA de moins de 
5 ans sont < à 1/N

(N étant le nombre d’associés)
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Robin) enregistré sous le n°C1915042, d’une superficie de 1,57
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2019-0092

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
                                                                                        préfet de la Haute-Garonne

                                      Chevalier de la Légion d’honneur,
                                Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège,
de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à
M. Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 7 mars 2019 n° R 76-2019-49/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC DES LINES (ALICOT Anne-Marie
et Jérôme) domicilié à La Poujade – 12470 CONDOM D’AUBRAC auprès de la direction
départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée le 31 janvier 2019 sous les n° C1914903 et
C1914904 relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 9,52 hectares sis sur la commune
de  CONDOM D’AUBRAC et propriétés de Monsieur FOURNIER Jean-Paul ;

Vu la demande pour exploiter 1,57 hectares en concurrence déposée par le GAEC DE SINGALES
(CARRIE Alain et Robin) domicilié à Le Viala Haut – 12470 CONDOM D’AUBRAC et enregistrée
le 31 janvier 2019 sous le numéro C1915042 ;

Vu le seuil de soumission au contrôle des structures fixé à 72 hectares par demandeur sur la commune
de CONDOM D’AUBRAC par le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA)
pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;
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Vu le seuil de viabilité fixé à 50,40 hectares par associé exploitant sur la commune de CONDOM
D’AUBRAC par le SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 9,52 hectares déposée par le GAEC DES
LINES (ALICOT Anne-Marie et Jérôme) porte la surface agricole de l’exploitation après opération à
85,02 hectares, soit 42,51 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DES LINES (ALICOT Anne-Marie et Jérôme)
correspond à la priorité n° 5 (consolidation d’exploitation) au regard du Schéma Directeur Régional
des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 1,57 hectares déposée par le GAEC DE
SINGALES (CARRIE Alain et Robin) porte la surface agricole de l’exploitation après opération à
77,00 hectares, soit 38,50 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DE SINGALES (CARRIE Alain et Robin)
permet de réduire le nombre de parcelle isolée au sein de l’exploitation du demandeur dont la surface
est inférieure à 5 % du seuil de contrôle dans la zone considérée ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DE SINGALES (CARRIE Alain et Robin)
correspond à la priorité n° 2 (restructuration parcellaire) du SDREA ;

Arrête :

Art. 1er. – Le GAEC DE SINGALES (CARRIE Alain et Robin) dont le siège d’exploitation est situé
à Le Viala Haut – 12470 CONDOM D’AUBRAC est autorisé à exploiter 1,57 hectares (parcelle AC
98) sis sur la commune de CONDOM D’AUBRAC et propriétés de Monsieur FOURNIER Jean-
Paul. 

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration
de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code
rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du
versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit
le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur
et au propriétaire, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et
affiché en mairie de la commune intéressée.
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Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 20 mai 2019

   Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2019-0093

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
                                                                                        préfet de la Haute-Garonne

                                      Chevalier de la Légion d’honneur,
                                Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège,
de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à
M. Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 7 mars 2019 n° R 76-2019-49/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC DES LINES (ALICOT Anne-Marie
et Jérôme) domicilié à La Poujade – 12470 CONDOM D’AUBRAC auprès de la direction
départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée le 31 janvier 2019 sous les n° C1914903 et
C1914904 relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 9,52 hectares sis sur la commune
de  CONDOM D’AUBRAC et propriétés de Monsieur FOURNIER Jean-Paul ;

Vu la demande pour exploiter 1,57 hectares en concurrence déposée par le GAEC DE SINGALES
(CARRIE Alain et Robin) domicilié à Le Viala Haut – 12470 CONDOM D’AUBRAC et enregistrée
le 31 janvier 2019 sous le numéro C1915042 ;

Vu le seuil de soumission au contrôle des structures fixé à 72 hectares par demandeur sur la commune
de CONDOM D’AUBRAC par le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA)
pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;
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Vu le seuil de viabilité fixé à 50,40 hectares par associé exploitant sur la commune de CONDOM
D’AUBRAC par le SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 9,52 hectares déposée par le GAEC DES
LINES (ALICOT Anne-Marie et Jérôme) porte la surface agricole de l’exploitation après opération à
85,02 hectares, soit 42,51 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DES LINES (ALICOT Anne-Marie et Jérôme)
correspond à la priorité n° 5 (consolidation d’exploitation) au regard du Schéma Directeur Régional
des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 1,57 hectares déposée par le GAEC DE
SINGALES (CARRIE Alain et Robin) porte la surface agricole de l’exploitation après opération à
77,00 hectares, soit 38,50 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DE SINGALES (CARRIE Alain et Robin)
permet de réduire le nombre de parcelle isolée au sein de l’exploitation du demandeur dont la surface
est inférieur à 5 % du seuil de contrôle dans la zone considérée ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DE SINGALES (CARRIE Alain et Robin)
correspond à la priorité n° 2 (restructuration parcellaire) du SDREA ;

Arrête  :

Art. 1er. – Le GAEC DES LINES (ALICOT Anne-Marie et Jérôme) dont le siège d’exploitation est
situé à La Poujade – 12470 CONDOM D’AUBRAC n’est pas autorisé à exploiter le bien foncier
agricole d’une superficie 1,57 hectares (parcelle AC 98) sis à CONDOM D’AUBRAC et appartenant
à Monsieur FOURNIER Jean-Paul.

Le GAEC DES LINES (ALICOT Anne-Marie et Jérôme) est autorisé à exploiter le bien foncier
agricole d’une superficie 7,95 hectares (parcelles AO 97, AM 176, 177, 184, 63, AN 163, 185, 190,
191, 192, 193 199, 202, 203, 204, 207, 214, 215, 78, 79) sis à CONDOM D’AUBRAC et appartenant
à Monsieur FOURNIER Jean-Paul.

Art. 2. – La présente autorisation partielle sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte
l’autorisation n’ont pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de
sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant
l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont
louées, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en
place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures
(article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – S’il est constaté que les parcelles objet d’un refus d’exploiter, sont exploitées par le
demandeur, ce dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de
région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90
€ et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Art. 4. – La présente autorisation partielle n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien
des suites données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans
le cadre d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 5. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur,
au propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 20 mai 2019

   Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

   signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2019-0091

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
                                                                                        préfet de la Haute-Garonne

                                      Chevalier de la Légion d’honneur,
                                Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège,
de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à
M. Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 7 mars 2019 n° R 76-2019-49/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC DE BONNEVIALE (PACHINS
Denis et Pierre) domicilié à Bonneviale – 12120 ARVIEU auprès de la direction départementale des
territoires de l’Aveyron, enregistrée le 31 janvier 2019 sous les n° C1914873 et C1914875 relative à
un bien foncier agricole d’une superficie de 4,38 hectares sis sur la commune d’ARVIEU propriétés
de Monsieur PACHINS Jean-Paul ;

Vu la demande pour exploiter 4,99 hectares, dont 0,96 hectares en concurrence, déposée par le
GAEC CASTELBOU (CASTELBOU Audrey et Rémi) domicilié à Dours – 12120 ARVIEU et
enregistrée le 31 janvier 2019 sous le numéro C1914879 ;

Vu le seuil de soumission au contrôle des structures fixé à 52 hectares par demandeur sur la commune
d’ARVIEU par le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées,
du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;
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Vu le seuil de viabilité fixé à 36,40 hectares par associé exploitant sur la commune d’ARVIEU par le
SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 4,38 hectares déposée par le GAEC DE
BONNEVIALE (PACHINS Denis et Pierre) porte la surface agricole de l’exploitation après opération
à 79,10 hectares, soit 39,55 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DE BONNEVIALE (PACHINS Denis et
Pierre) correspond à la priorité n° 6 (autre agrandissement) au regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 4,99 hectares déposée par le GAEC
CASTELBOU (CASTELBOU Audrey et Rémi) porte la surface agricole de l’exploitation après
opération à 90,92 hectares, soit 45,46 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC CASTELBOU (CASTELBOU Audrey et
Rémi) correspond à la priorité n° 6 (autre agrandissement) du SDREA ;

Considérant que conformément au SDREA, en cas de classement des demandes concurrentes dans
un même rang de priorité, les critères d’évaluation de l’intérêt socio-économique et environnemental
peuvent permettre de départager les demandes présentées en annexe du présent arrêté.

Considérant que les résultats de l’évaluation attribuent un nombre de points supérieur au GAEC
CASTELBOU (CASTELBOU Audrey et Rémi) ;

Arrête  :

Art. 1er. – Le GAEC DE BONNEVIALE (PACHINS Denis et Pierre) dont le siège d’exploitation
est situé à Bonneviale – 12120 ARVIEU n’est pas autorisé à exploiter le bien foncier agricole d’une
superficie 0,96 hectares (parcelle G 106) sis à ARVIEU et appartenant à Monsieur PACHINS Jean-
Paul.

Le GAEC DE BONNEVIALE (PACHINS Denis et Pierre) est autorisé à exploiter le bien foncier
agricole d’une superficie 3,42 hectares (parcelles J 49, 50, B 595, 596, 597, 598, 463, 464, 490, 491,
683) sis à ARVIEU et appartenant aux consorts PACHINS.

Art. 2. – La présente autorisation partielle sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte
l’autorisation n’ont pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de
sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant
l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont
louées, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en
place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures
(article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – S’il est constaté que les parcelles objet d’un refus d’exploiter, sont exploitées par le
demandeur, ce dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de
région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90
€ et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

2/4

DRAAF Occitanie - R76-2019-05-20-007 - Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures au GAEC DE
BONNEVIALE (PACHINS Denis et Pierre) enregistré sous le n° C1914873 et C1914875, d’une superficie de 3,42 hectares 168



Art. 4. – La présente autorisation partielle n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien
des suites données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans
le cadre d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 5. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur,
au propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 20 mai 2019

   Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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AGRI N°R76-2019-0091

Annexe à l’arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Demandeur : GAEC DE BONNEVIALE (PACHINS Denis et Pierre) 

Numéros d’enregistrement :   C1914873 et C1914875

4/4

ARVIEU ARVIEU

PERFORMANCE ECONOMIQUE Oui Non

0 0 1 0

SIQO 0 0 1 0

PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE
AB, HVE ou adhésion GIEE 0 0 1 0

1 1 1 0

Distance < à 10 km 1 1 1 0

0 1 1 0

Restructuration parcellaire 0 0 1 0

PERFORMANCE SOCIALE

1 1 1 0

Affiliation AMEXA 1 1 1 0

0 0 -1 0

Tous les associés > 62 ans 0 0 -1 0

Emploi
0 0 1 0

Société contient 1 associé non expl. 0 0 -1 0

0 0 -1 0

TOTAL DES POINTS 4 5

GAEC DE BONNEVIALE
PACHINS Denis et Pierre

60 et 55 ans

GAEC CASTELBOU
CASTELBOU Audrey et Rémi

38 et 43 ans
Nombre de 

points

Diversification
commercialisation

de proximité

Diversification
Commercialisation

Impact 
environnemental Éligibilité verdissement de la PAC

Structuration 
parcellaire

Parcelles sont-elles contiguës ?

Situation 
personnelle

Exploitant ATP ou 
installation progressive

Âge du demandeur > 62 ans 

SAU/actif < 70 % du seuil

Niveau de 
participation du 
demandeur dans

 une société

Parts sociales du JA de moins de 
5 ans sont < à 1/N

(N étant le nombre d’associés)
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DRAAF Occitanie

R76-2019-05-20-005

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures à EARL DE BOURNHOUNET (MALBOUYRES

Denis) enregistré sous le n°C1914905, d’une superficie de 5,51

hectares

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures à EARL DE

BOURNHOUNET (MALBOUYRES Denis)
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2019-0089

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
                                                                                        préfet de la Haute-Garonne

                                      Chevalier de la Légion d’honneur,
                                Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège,
de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l'arrêté du 7 mars 2019 n° R 76-2019-49/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par l’EARL DE BOURNHOUNET
(MALBOUYRES Denis) domiciliée à Bournhounet – 12450 FLAVIN auprès de la direction
départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée le 31 janvier 2019 sous le n° C1914905
relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 5,51 hectares sis sur la commune de
CALMONT et propriétés de l’indivision BESSIERE ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter concurrente déposée par Monsieur LAVERGNE Johan
demeurant La Franquèze – 12450 CALMONT enregistrée le 25 avril 2019 sous le numéro
D1915048 relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 5,51 hectares sis sur la commune
de CALMONT et propriétés de l’indivision BESSIERE ;

Vu le seuil de soumission au contrôle des structures fixé à 52 hectares par demandeur sur la commune
de CALMONT par le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées,
du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu le seuil de l’agrandissement excessif fixé à 81 hectares par associé exploitant sur la commune de
CALMONT par le SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 5,51 hectares déposée par Monsieur
LAVERGNE Johan porte la surface agricole de l’exploitation après opération à 41,63 hectares, soit
41,63 hectares par associé exploitant ;

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Occitanie 1/2
Site Montpellier – Immeuble NÉOS – 697 Avenue Étienne MEHUL CA Croix d’Argent  CS 90077 - 34078 MONTPELLIER Cedex 3

Tél. 04 67 10 18 80 – Fax. 04 67 10 01 02
Courriel : s  tructures  .draaf-  occitanie  @agriculture.gouv.fr 

http://draaf,occitanie,agriculture.gouv.fr/

DRAAF Occitanie - R76-2019-05-20-005 - Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures à EARL DE BOURNHOUNET
(MALBOUYRES Denis) enregistré sous le n°C1914905, d’une superficie de 5,51 hectares 172



Considérant que l’opération envisagée par Monsieur LAVERGNE Johan n’est pas soumise à
autorisation d’exploiter ;  

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur LAVERGNE Johan correspond à la priorité
n°6 (Autre agrandissement) au regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 5,51 hectares déposée par l’EARL DE
BOURNHOUNET (MALBOUYRES Denis) porte la surface agricole de l’exploitation après
opération à 84,79 hectares, soit 84,79 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par l’EARL DE BOURNHOUNET (MALBOUYRES
Denis) correspond à un agrandissement excessif au regard du SDREA ;

Arrête :

Art. 1er. – L’EARL DE BOURNHOUNET (MALBOUYRES Denis) dont le siège d’exploitation est
située à Bournhounet – 12450 FLAVIN n’est pas autorisée à exploiter 5,51 hectares sis sur la
commune de CALMONT et propriétés de l’indivision BESSIERE.

Art. 2. – S’il est constaté que les parcelles objet d’un refus d’exploiter, sont exploitées par le
demandeur, ce dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de
région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90
€ et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur,
au propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 20 mai 2019    Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2019-0122

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
                                                                                        préfet de la Haute-Garonne

                                      Chevalier de la Légion d’honneur,
                                Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à
M. Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l’arrêté du 07 mars 2019 n°R 76-2019-49/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu les demandes d’autorisation d’exploiter déposées par :
- Monsieur Pierre GARCIA, n° 09 18 0081, pour 9,6605 ha
- Le GAEC DE FAUX (Messieurs DELMAS David et Christophe), n° 09 18 0097, pour

9,6605 ha en concurrence en date du 3 février 2019
relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 9,6605 ha situé sur la commune de Camarade,
propriété de : 

- Madame Lucienne ARNAUD et Madame Catherine BONIFAS pour 9,6605 ha

Vu les parcelles en concurrence ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur Pierre GARCIA correspond à la priorité n° 5
« consolidation d’exploitation n’atteignant pas le seuil de viabilité » du schéma directeur régional
des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne,
du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne puisque la surface admissible
totale après agrandissement, 43 ha, est inférieure au seuil de viabilité d’une exploitation de la zone 1
qui est de 50,4 ha ;
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Considérant que la demande concurrente déposée par le GAEC DE FAUX correspond à la priorité
n° 6 « autre agrandissement » du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l’ordre de priorité des opérations permet de départager les demandes concurrentes
en priorisant la demande de Monsieur Pierre GARCIA ;

Arrê te  :

Art. 1er. – L’autorisation d’exploiter un bien foncier d’une superficie de 9,6605 ha, situé sur la
commune de Camarade, est refusée au GAEC DE FAUX sur les parcelles suivantes : 

- propriétaire(s), Madame Lucienne ARNAUD et Madame Catherine BONIFAS
(9,6605 ha) : section A n° 690, 691, 739, 740, 741, 742, 743, 759, 760, 762, 800, 801, 809, 2463,
2496.

Art. 2. – S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré un refus
d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet
de région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre
304,90 € et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Ariège sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur,
au propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 27 mai 2019

Pour le Directeur et par délégation
Le Chef du service régional de 

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures au GAEC DE PUECH RIGAL (ASSIE Benoit,

Bernard et Maryse)  enregistré sous le n°C1914908 , d’une superficie

de 17,36 hectares

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures au GAEC DE

PUECH RIGAL (ASSIE Benoit, Bernard et Maryse) 
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2019-0087

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
                                                                                        préfet de la Haute-Garonne

                                      Chevalier de la Légion d’honneur,
                                Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-
1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne (SDREA);

Vu l’arrêté du 10 novembre 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l’arrêté du 07 mars 2019 n°R 76-2019-49/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par Monsieur BERNARD Cédric demeurant 3 rue Paul
BERT – 12400 SAINT AFFRIQUE enregistrée le 25 février 2019 sous le numéro D12190644 relative à un
bien foncier agricole d’une superficie de 58,43 hectares sis sur les communes de SAINT AFFRIQUE,
VABRES L’ABBAYE et MONTLAUR ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter concurrente déposée par le GAEC DE PUECH RIGAL (ASSIE
Benoît, Bernard et Maryse) domicilié à Puech Rigal – 12400 REBOURGUIL auprès de la direction
départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée le 31 janvier 2019 sous le n° C1914908 relative à un
bien foncier agricole d’une superficie de 17,36 hectares et propriétés du GFA DU MAZET ;

Vu le seuil de soumission au contrôle des structures fixé à 72 hectares par demandeur sur la commune de
VABRES L’ABBAYE par le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn
et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 58,43 hectares déposée par Monsieur  BERNARD
Cédric porte la surface agricole de l’exploitation après opération à 58,43 hectares, soit 58,43 hectares par
associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur BERNARD Cédric n’est pas soumise à autorisation
d’exploiter ;  
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Considérant que l’opération envisagée par Monsieur BERNARD Cédric correspond à la priorité n°3
(Installation avec DJA) au regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 17,36 hectares déposée par le GAEC DE PUECH
RIGAL (ASSIE Benoît, Bernard et Maryse) porte la surface agricole de l’exploitation après opération à 89,71
hectares, soit 29,90 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DE PUECH RIGAL (ASSIE Benoît, Bernard et
Maryse) correspond à la priorité n°5 (Consolidation d’exploitation) du SDREA ;

Arrête :

Art. 1er. – Le GAEC DE PUECH RIGAL (ASSIE Benoît, Bernard et Maryse) dont le siège d’exploitation est
située à Puech Rigal – 12400 REBOURGUIL n’est pas autorisé à exploiter 17,36 hectares sis sur la
commune de VABRES L’ABBAYE et propriétés du GFA DU MAZET.

Art. 2. – S’il est constaté que les parcelles objet d’un refus d’exploiter, sont exploitées par le demandeur, ce
dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulariser sa
situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 € et 914,70 € par hectare (article
L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont chargés, chacun en ce qui
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire, au preneur en
place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la
commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge de
l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 15 mai 2019

    Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

    signé

     Guillaume RANDRIAMAMPITA
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MISSION NATIONALE DE CONTRÔLE antenne de Bordeaux

R76-2019-05-21-003

Arrêté portant modification de la composition du conseil

d'administration de la CAF du Tarn

Arrêté portant modification de la composition du conseil d'administration de la CAF du Tarn
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 
ARRETE n°45/2019 

 
portant modification de la composition du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales du Tarn 
 

La ministre des solidarités et de la santé 
 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4 ; 

Vu l’arrêté ministériel n°43/2018 du 26/01/2018 portant nomination des membres du Conseil 
d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales du Tarn modifié les 13/04/2018, 11/06/2018, 
19/06/2018, 24/09/2018, 14/12/2018, 29/01/2019 et le 18/02/2019 ;  

Vu l'arrêté du 16 janvier 2019 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de 
l’antenne de Bordeaux de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

Vu la proposition de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) ; 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’arrêté ministériel en date du 26/01/2018 portant nomination des membres du Conseil d’Administration de 
la Caisse d’Allocations Familiales du Tarn est modifié comme suit : 

Dans la liste des représentants des employeurs désignés au titre de l'Union des Entreprises de Proximité 
(U2P) sont nommés :  

- Madame Stéphanie LLASTARI, en tant que titulaire, en remplacement de Jean-Michel CAMPS 
démissionnaire, 

- Monsieur Jean-Michel CAMPS, en tant que suppléant, sur siège vacant. 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la de la région. 
 
 

Fait à Bordeaux, le 21 mai 2019 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit 
des organismes de sécurité sociale 

 
 Hubert VERDIER 
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Préfecture de la région Occitanie

R76-2019-05-21-004

Arrêté portant modification de l'arrêté constatant la désignation des

membres du CESER Occitanie

Arrêté constatant la désignation par le comité régional CGT-FO de Madame Josette Raynaud en

lieu et place de Monsieur Michel Lamarque au second collège du CESER.
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SGAR Occitanie

R76-2019-05-22-004

Arrêté modificatif du 22 mai 2019 fixant la composition du comité de

massif central
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